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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 55, insérer l'article suivant :

I. – Les  I,  II  et  III  de l’article  27 de la loi  n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant  la
protection de l’enfance deviennent les I, II et III de l’article L. 226-14 du code de l’action sociale et
des familles.

II. – L’article L. 226-14 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :

1° Au  I,  les  mots : « de  la  présente  loi »  sont  remplacés  par  les  mots : « des
articles L. 112-3, L. 221-1, L. 226-3, L. 226-3-1 et L. 226-6 ».

2° Aux  deuxième et  troisième  alinéas  du  II,  après  le  mot : « arrêté »  sont  insérés  les
mots : « chaque année ».

III. – La perte de recettes pour l'État est compensée à due concurrence par la création d'une
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à pérenniser et à garantir le financement de ce fonds par la CNAF. 

1/2



APRÈS L'ART. 55 N° 489

L’article 27 de la loi n°2007-293 du 5 mars 2007 n’a pas été codifié dans le code de
l’action sociale et des familles ce qui traduit une volonté de ne pas en assurer la pérennité. 

L’objet  de ce fonds doit être mieux précisé afin de garantir  aux conseils généraux une
compensation  des  surcoûts  engendrés  par  la  loi  de  2007  et  pour  éviter  qu’il  ne  finance
exclusivement des dispositifs d’action sociale facultative impulsés par l’État et la CNAF dans le
cadre de la COG que les lie (aide à la parentalité, médiation familiale, conseil conjugal…) et ne
relevant pas de l’aide sociale à l’enfance légale et obligatoire pour les conseils généraux.
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